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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. IA simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cotes S/. . .) sont, en règle générale, publiés 
dans des Suppltiments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté en 1964, 
sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau systhme, appliqué rétroactivement aux résolutions antérieures au 
ler janvier 1965, est entre pleinement en vigueur à cette date. 



2143e SÉANCE 

Tenue à New York le lundi 30 avril 1979, à 15 h 30. 

Président : M. Ole ALGBRD (Norvège). 

Fr&ents : Les représentants des Etats suivants : Ban- 
gladesh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigéria, Norvège, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2143) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Question concernant la situation en Rhodésie du Sud : 

Lettre, en date du 26 avril 1979, adresshe au 
Prdsident du Conseil de sécurité! par le charg6 d’affaires 
par intérim de la mission permanente de Côte d’ivoire 
auprès de l’Organisation des Nations Unies (S/13276). 
La séance est ouverte à 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

Question concernant la situation en Rhodksie du Sud : 
Lettre, en date du 26 awil 1979, adresshe au Préaident 

du Conseil de shuité par le charg6 d’affaires par 
intérim de la mission permanente de Cate d’ivoire 
auprh de l’Organisation des Nations Unies (S/13276) 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Confor- 
mt?ment $ la dkision prise a la 2142e s&.nce, j’invite les 
représentants de la C&e d’ivoire, de l’Inde, du Kenya, du 
Soudan et de Sri Lanka à occuper les siéges qui leur sbnt 
réserv& sur les Côt& de la salle du Conseil. 

Sur I?nvitation du Président, M. Sangaret (Côte d’lvoi- 
re), M. Jaipal (Inde), M. Maina (Kenya), M. Sahloul 
(Soudan) et M, Fernand0 (Sri Lanka) occupent les sièges 
qui leur sont réservés sur les cd tés de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je tiens 
4 informer les membres du Conseil que j’ai reçu des 
représentants du Botswana et de la Yougoslavie des lettres 
dans lesquelles ils demandent a être invités a participer à la 
discussion de la question inscrite a l’ordre du jour. Selon la 
pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces représentants à participer à la disc~s- 
sion sans droit de vote, conformément aux dispositions 

pertinentes de la Charte et à l’article 37 du r&lement 
intkieur provisoire. 

Sur l?nvitation du Président, M. Tlou (Botswana) et M. 
Kornatim (Yougoslavie) occupent les sièges qui leur ont été 
réservés sur les côtés de la salle du Conseil, 

3. Le PRl%IDENT (interprétation de l’anglais) : Les 
membres du Conseil sont saisis du document S/13282, qui 
contient le texte d’un projet de résolution parrainé par le 
Bangladesh, la Bolivie, le Gabon, la Jamaïque, le Koweït, le 
Nigkia et la Zambie. Les membres du Conseil sont 
également saisis du document S/13283, qui contient le 
texte d’un télégramme en date du 27 avril adresse! au 
Prksident du Conseil par le Président du ComitB spécial 
chargé d’étudier ia situation en ce qui concerne l’appli- 
cation de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux. 

4. M. EL-JEAAN (Koweït) [interprétution de l’angluis] : 
Monsieur le Président, j’ai grand plaisir à vous f&citer pour 
la compétence avec laquelle vous avez dirige nos discussions 
officieuses et officielles. Je tiens également à f&citer votre 
prédécesseur, M. Harrirnan du Nigéria, pour la tkacité et le 
dévouement dont il a fait preuve au cours d’un mois 
pendant lequel le Conseil a siég6 presque sans arrêt. 

5. Le Conseil de skurité se réunit aujourd’hui en un 
moment crucial dans les affaires de la Rhodésie du Sud. La 
volont du Conseil s’est ddjà clairement manifestbe dans la 
rt%olution 445 (1979), où il a condamné toutes les 
tentatives et toutes les manœuvres du rt?girne illegal, y 
compris les prétendues élections d’avril 1979, visant à 
maintenir et a prolonger un rt?gime raciste minoritaire et à 
empikher le Zimbabwe d’accbder à l’indépendance et à un 
vkitable gouvernement par la majoritk. 

6. D’aucuns pourront sans doute affirmer qu’un gouver- 
nement est sur le point d’être mis en place en Rhodésie 
après avoir été choisi au cours d’dlections libres auxquelles 
toutes les parties ont pu participer librement et qui ont été 
surveilldes par des observateurs internationaux impartiaux. 
L’évèque Abel Muzorewa, vainqueur d6clar6 de ce simulacre 
d’élections, adresse déjà des appels aux combattants de la 
liberté du Front patriotique pour qu’ils deposent les armes 
et acceptent ce qu’il appelle la volonté du peuple. L’évêque 
Muzorewa a déjà demandé au Royaume-Uni et aux Etats- 
Unis de lever les sanctions économiques et de reconnaître 
son gouvernement. 

7. Les rapp,orts émanant de la presse occidentale font 
largement &at des mesures de corruption et de coercition 
utilisées pour truquer les élections. Le Washington Post du 
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27 avril souligne il juste titre que la nouvelle constitution en 
vertu de laquelle les Qections ont eu lieu a été manigancee 
de telle manière - une reserve automatique de 28 p. 100 
des sièges parlementaires et le contrôle de l’armée, de la 
Police, de la fonction publique et du pouvoir judiciaire pour 
les BI~CS, qui constituent moins de 4 p, 100 rie la 
population - que les résultats des elections, quels que 
soient le niveau ou l’honnêteté apparente du vote, ne 
Peuvent guére prouver qu’il s’agissait d’élections libres. Le 
NW York Times du 26 avril, allant un peu plus loin, a dit : 

“La véritable question n’est pas celle de savoir 
comment les Elections ont eu lieu mais bien celle de 
savoir sur quoi elles ont porté.” 

I.JZ journd, dans son éditorial de base, a ensuite pos15 la 
question suivante : 

“Mais si les dirigeants de la Rhodésie croient vraiment 
que leur formule constitutionnelle de répartition du 
pouvoir a le soutien Ecrasant des Noirs, pourquoi 
n’ont-ils permis qu’aux seuls Blancs de se prononcer à 
son égard lors du referendum pr6ct5dent ? ” 

Et le New York Times a donné a la question qu’il avait 
pos6e la rdponse ci-après : 

“L’exercice électoral qui vient de s’achever demandait 
simplement aux électeurs de marquer une préférence 
parmi les partis noirs qui avaient accepte le plan 
constitutionnel de M. Smith et de la minorité blanche. 
Les Blecteurs qui s’opposaient au plan pouvaient soit 
s’abstenir - au risque de reprkilles de la part de leurs 
employeurs ou des soldats - soit voter docilement pour 
le moins odieux des partis collaborateurs. Il est donc 
erroné de présumer que tous les Noirs qui sont allés aux 
urnes, sous le r+ime de la loi martiale, ont approuvé la 
structure propos6e.” 

8. Pour ce qui est du déroulement des klections mêmes, 
voici ce qu’a écrit le New York rimes du 27 avril : 

“.,. des doutes graves ont éte suscités par les possibilités 
de vote force dans des centaines de “villages protdges”, 
ou les membres de tribus ont été rassemblés de force 
pendant la guerre, et dans les zones tribales patrouillées 
par des “auxiliaires” militaires fidèles a l’év8que Muzo- 
rewa et a son principal rival à l’intérieur, le rdvérend 
Ndabaningi Sithole. 

‘Un autre problème pour les tenants de la reconnais- 
sance a éte l’effort en vue de dissuader l’opposition 
pacifique. Dans la région de Bulawayo, bastion de . . . 
Joshua Nkomo, la police a detenu quelque 900 partisans 
de Nkomo pour empkher une campagne de boycottage. 
A Salisbury, la police a intercepte 500 etudiants noirs de 
1’Umversite de Rhodesie lorsqu’ils ont voulu quitter le 
campus pour protester contre les élections.” 

9. Dans ces conditions, on peut véritablement se deman- 
der quel est l’objectif des elections. M. Ian Smith s’est 
rendu aux Etats-Unis il y a quelques mois pour convaincre 
le Cor@s et l?ad.ministration des Etats-Unis de reconnaître 
son gouvernement et de lever les sanctions. Il s’btait fait 
accompagner de 1’Wque Muzorewa, que l’on a maintenant 
proclamé le vainqueur des Qections. C’est Pourquoi certains 

voient dans ces élections le moyen de convaincre les 
gouvernements occidentaux pour les amener a reconnaître 
le &ime illegal et à lever les sanctions. 

10. Il convient toutefois de souligner que la situation n’a 
rien de neuf. La position du Conseil est nettement définie 
dans sa résolution 445 (1979). Si le Conseil se rkunit 
aujourd’hui, c’est uniquement pour réaffirmer sa position 
précédente et déjouer toute tentative que ferait le r&hne 
illégal pour tromper la comrnunaute mondiale. 

11. Le Conseil de sécurité! ne peut donner sa bénédiction 
& des élections dans un pays où a Bté instaurée la loi 
martiale, oti les électeurs sont accompagnés aux urnes par 
les forces de sbcurité et où aucune voix opposée au 
processus électoral n’a pu être entendue. Comment le 
Conseil peut-il accepter la mise en place d’un nouveau 
gouvernement dont la tâche véritable est de perpetuer 
l’auto& des Blancs dans un pays où les Blancs ne 
constituent que 4 p. 100 de la population ? Le plan 
constitutionnel élaboré par Ian Smith veillait à ce que les 
Blancs continuent a détenir des fonctions gouvernementales 
clefs telles que le judiciaire, la police et l’ann6e. On a dit à 
bon droit que le fait d’observer ou même de reconnaître les 
élections ne servirait qu’à valider l’arrangement consti- 
tutionnel discriminatoire qui sert de base à ces élections. 

12. Ma délégation croit comprendre que l’on ne demande 
pas au Conseil de faire quoi que ce soit de nouveau. Il est 
simplement prié de réaffumer ses résolutions prdcédentes et 
de démasquer les tactiques du régime illegal. Nous voulons 
simplement dire au r&ime illegal que derriére le masque de 
l’evêque Muzorewa se dissimule le visage d’Ian Smith. Il ne 
peut donc y avoir de reconnaissance du gouvernement qui 
sera mis en place et les sanctions doivent demeurer. 

13. Je voudrais, au nom des delegations du Bangladesh, 
de la Bolivie, du Gabon, de la Jamaïque, du Nigeria, de la 
Zambie et du Koweït, présenter le projet de resolution 
publid sous la cote S/13282. 

14. Dans ce projet de résolution, le Conseil reaffhme 
l’illégalite du régime de Smith et la résolution 445 (1979), 
qui est plus opportune que jamais puisqu’elle declare que 
toutes élections tenues sous les auspices du régime raciste 
illégal et leurs résultats seront nuls et non avenus. Dans ce 
texte, le Conseil reconnaît l’évidence en disant que les 
P&endues élections étaient destinées à perpétuer le r&ime 
de la minorité raciste. Il condamne les prétendues élections 
d’avril 1979 et réaffirme qu’elles sont nulles et non avenues. 
Il demande à nouveau a tous les Etats de ne reconnaître 
aucun representant ou organe mis en place par ce processus 
et d’observer strictement les sanctions obligatoires contre la 
Rhodésie du Sud. 

15. Nous sommes convaincus que les membres du Conseil 
adhereront à la Charte et aux décisions antkieures du 
Conseil et qu’ils ne manqueront pas au peuple du Zim- 
babwe a cette étape cruciale de son histoire. 

. . 
16. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anghiis) : L’ora- 
teur suivant est le reprisentant de l’Inde. ,Je ‘l’invite à 
prendre place’ à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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17. M. JAIPAL (Inde) [interprétation de l’anglais] : 
Permettez-moi tout d’abord, monsieur le Président, de &e 
combien ma delégation vous est reconnaissante ainsi qu’au 
autres membres du Conseil de l’occasion qui nous est 
donnbe de faire connaitre au Conseil notre point de vue sur 
la situation actuelle en Rhodésie. Je voudrais egalement 
VOUS fdliciter chaleureusement pour la façon admirable dont 
vous avez SU diriger les travaux du Conseil pendant ce mois 
diftkile, et je dis cela en connaissant pertinemment les 
difficultés auxquelles vous vous &es heurté en qualit de 
président du Conseil et en tant que représentant de la 
NONàge. 

18. Le Conseil examine actuellement la situation qui 
r8gne en Rhodesie B la suite des élections tenues ce mois-ci 
par le r@ime,illégal. Le Ministre des affaires extkieures de 
l’Inde a d6nonc6 ces blections qui n’étaient, a-t-il dit, “ni 
libres ni équitables”. Il s’est a$, en fait, d’une supercherie 
minutieusement mise au point et réalistSe par le r&rne 
illegal afin de cr8er une façade noire pour un gouvernement 
blanc. L’illBgaht~ blanche ne devient pas acceptable du fait 
qu’on y ajoute un soupçon de noir. Et lui donner un vernis 
noir par le truchement d’un processus electoral, c’est faire 
de la dbmocratie et de l’independance un double simulacre. 

19. Je n’ai pas l’intention de discuter de la prétendue 
constitution aux termes de laquelle les elections ont eu lieu. 
Il suffit d’appeler l’attention sur le fait que cette consti- 
tution a Bte elaborde sans la participation des partis 
politiques engag& dans la lutte de libération nationale. De 
surcroit, il s’agit d’une constitution imposee qui est un 
arrangement typiquement parternaliste donnant toutes les 
apparences de la visibilit8 noire en laissant tous les leviers 
du pouvoir reel aux mains de la minorite blanche. Aucun 
territoire colonial n’a pu atteindre le statut de nation 
indépendante sur la base absurde d’une modification 
constitutionnelle sans vkitable transfert de pouvoir. 

20. Je ne vois la aucun intér& pratique pour la minorité 
blanche, mgme B court terme. Il ne faudra pas beaucoup de 
temps a la majoritd noire pour se rendre compte qu’elle est 
bel et bien pieds et poings lit%, même si elle n’est pas 
b&illonm?e. Point n’est besoin d’être prophete pour prddire 
que la majorité noire se sentira de plus en plus frustrbe au 
fur et B mesure qu’elle comprendra à quel point elle a Bté 
trompée. 

21. La reconnaissance officielle des dirigeants nouvelle- 
ment 61~s en tant que membres du gouvernement 16gitime 
du Zimbabwe independant reviendrait à violer la Charte. La 
Charte demande qu’il soit mis fin au régime colonial en 
voyant se r&liser l’independance authentique des peuples. 
Jusqu’alors, il convient donc que l’Organisation des Nations 
Unies continue d’administrer le Zimbabwe et sa population. 
Ni l’Organisation ni ses Etats Membres ne sauraient appuyer 
ou reconnaître de quelque manière que ce soit les élections 
ou le nouveau r6gime. 

22. Les sanctions actuelles doivent continuer d’étre appli- 
quées tant que l’acte de subversion le plus recent du 
processus de dkolonisation ne sera pas rectifié. Et cette 
rectifkation sera impossible tant que tous les éléments 
constituant le mouvement de liberation nationale n’accep 
teront pas une base négociee pour le transfert pacifique du 

pOUVOir r6el à la majorité en vertu de la résolution 1514 
(XV’) de I’AssembHe générale - base qui tiendra aussi 
pleinement compte des int&ts Mgitimes de la minorité. 

23. L’anomaIie de ia domination blanche qui a com. 
mencb en Rhodésie en 1921 recherche maintenant la 
respectabilité sous le couvert de l’assentiment des Noirs. Un 
nouvel ellément troublant est que l’Afrique du Sud, qui 
reste le dernier bastion du racisme, lui apporte un appui 
rapide. Nous y voyons une tentative faite par le régime de 
Pretoria pour forger un empire en Afrique australe fondé 
sur une notion de racisme fabriqube. Elle ne durera pas, 
bien sur, pas plus qu’elle ne réussira, mais je crains qu’eue 
ne prolonge et mbme n’t%rgisse la base de la lutte. 

24. Les raffmements constitutionnels ne sauraient ma+ 
quer l’asservissement racial. L’indépendance est la fm 
naturelle du progres constitutionnel colonial - non pas un 
expédient politique sans principes impos6 à un peuple las de 
la guerre pour l’amour de la paix. Une paix achetée aux 
d6pens des principes ou de la justice ne saurait durer. Le 
devoir du Conseil de sécurit8 est clair : il doit defendre la 
Charte et les principes de la décolonisation et voter 
unanimement pour le projet de rkolution, qui ne cherche 
qu’a r&ffmer la position bien établie du Conseil. 

25. .M. LEPRETTE (France) : C’est la première fois, ce 
mois-ci, que je prends la parole devant le Conseil, monsieur 
le R&ident, et je voudrais tout d’abord vous dire combien 
je me felicite d’en voir la pr&dence assume par le 
représentant d’un pays qui est uni au mien par les liens 
d’une vieille et constante amitié. Ma dt%gation a particuli& 
rement apprkit? la competence, l’autorité et le ddvouement 
avec lesquels vous avez personnellement dirige les consuls 
tations nombreuses et delicates de ces dernieres semaines. 

26. Je voudrais également saluer ici le travail efficace 
accompli pendant le mois de mars, mois particuliérement 
charg6 pour le Conseil, sous l’active prdsidence de I’ambas- 
sadeur Harriman, representant du Nigeria. 

27. La position de la France dans le problème qui est à 
notre ordre du jour est claire. Mon pays comprend 
parfaitement que le deroulement d%lections organisées en 
Rhodesie du Sud par un gouvernement ill6gal au m6pris des 
recommandations de la communauté internationale ait 
suscite rdprobation et 6motion au sein de l’Organisation des 
Nations Unies et que le Conseil de sécurité ait pu être saisi 
de nouveau de la situation qui en rktlte. 

28. Cependant, ainsi que ma délégation l’a déclan? a 
maintes reprises ici même, le seul pouvoir l&$ime que mon 
pays reconnaisse actuellement en Rhodésie du Sud est celui 
du Royaume-Uni. A ce jour, la communauté internationale 
tout entiére reconnaît d’ailleurs les responsabilitds parti- 
cuhéres du Gouvernement britannique à l’égard de sa 
colonie. Il se trouve aujourd’hui que ce gouvernement n’est 
pas en position de prendre des décisions majeures pour des 
raisons que nul n’ignore. Le moment choisi pour reunir le 
Conseil de sécuritk au sujet de la RhodBsie ne paraît donc 
pas des plus heureux. C’est pourquoi la France ne saurait 
s’associer à un projet de resolution qui viserait les respon- 
sabilités de la Puissance administrante sans que celle-ci ait 
valablement pu se prononcer. 
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29. A cette considération d’ordre politique s’en ajoute 
une autre de nature juridique. Le projet qui nous est soumis 
reprend en effet dans son préambule le onzième alinéa de la 
résolution 445 (1979), dont la teneur contestable avait déjà 
conduit ma déldgation à s’abstenir le 8 mars dernier. A cette 
même date [2122e séance], j’avais nknmoins expose sans 
ambiguïté l’attitude de la France v&a-vis des elections qui 
ahaient avoir lieu en Rhodesie. I..B fait qu’elles se soient 
déroul6es depuis lors n’a pas changé leur nature; à nos yeux, 
ehes demeurent entach<rea du vice majeur d’avoir &tB 
organisées par un gouvernement mis en place en vertu d’un 
accord jugé inadéquat par le Royaume-Uni. 

30. En outre, quels que soient les taux de participation 
annoncés avec complaisance par Ian Smith à l’issue du 
scrutin, ils laissent place au doute en raison de l’imposant 
appareil policier et militaire déploye à cette occasion. On 
peut se demander ai les armes n’ont pas servi à convaincre 
plut& qu’à proteger et à garantir le libre exercice des règles 
d’une demooratie véritable. Dans ces conditions, mon 
gouvernement reste décide à appliquer strictement, comme 
il l’a toujours fait, les sanctions en vigueur contre la colonie 
rebelle. 

3 1. L’opération électorale qui s’est dkoulée en Rhodésie 
n’a fait qu’ajouter à la confusion et compliquer les efforts 
déployés pour trouver une solution au probléme. Le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis ont lancé rkemment un 
appel à toutes les parties pour que, sans condition préalable, 
elles se r&missent afin de définir les conditions permettant 
l’émergence d’un Zimbabwe légitimement indépendant. La 
France espere que cet appel sera entendu. 

32. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’ora- 
teur suivant est le representant de la Yougoslavie, que 
j’invite B prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

33. M. KOMATINA (Yougoslavie) [irrterprétution de 
l’anglais] : Je voudrais remercier le Conseil de sécurité de 
m’avoir donné la possibilité d’expliquer la position de mon 
pays $ l’égard de la situation en Rhodésie du Sud en ce 
moment particulier, qui est d’une grande importance pour 
la lutte de libération, nationale du peuple du Zimbabwe, 
entrant maintenant dans une Etape ddcisîve. 

34. Je vous félicite, monsieur le President, d’avoir assume 
et exécutt? les fonctions de president du Conseil et 
j’exprime la conviction que votre savoir-faire diplomatique 
et votre sagesse politique contribueront avec bonheur à 
l’aboutissement favorable du debat sur cette question, si 
importante pour la paix et la sécurit6 non seulement en 
Afrique mais aussi dans le monde entier. Une raison de plus 
de vous souhaiter plein succés émane des excellents 
rapports qui existent entre nos deux pays, ainsi que de 
notre longue amitie personnelle qui représente, à mon avis, 
un des elléments marquants de ma carrière, 

35. Je tiens également à rendre hommage à votre prédé- 
cesseur, le representant du Nigeria, M. Harriman, pour son 
dévouement et le doigté avec lequel il a dirig8 les travaux du 
Conseil en mars. 
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36. Le Conseil s’est occupé récemment du même pro- 
bléme. Le résultat du débat qui a eu lieu à cette occasion a 
été une expression de solidarite à l’égard du peuple du 
Zimbabwe et de sa lutte pour obtenir l’independance et 
décider de son propre destin dans un Etat du Zimbabwe 
libre et indépendant. Il avait été note à ce moment-là que le 
r@ime colonial minoritaire de Rhodésie du Sud continuait 
à poursuivre une politique de rbpression brutale contre le 
peuple du Zimbabwe, s’efforçant en même temps de 
légaliser des relations néo-coloniales au moyen d’un préten- 
du règlement interne, d’exécuter des plans destinés à 
rompre l’unit6 nationale du Zimbabwe et le front uni des 
combattants de la liberte et d’empêcher ainsi l’indépen- 
dance authentique et le libre développement du peuple du 
Zimbabwe, qui jouissent d’un large soutien international. 

37. Il ressort clairement de tout cela que l’objectif de la 
solution interne est de prolonger la vie du régime d’oppres- 
sion sous une apparence nouvelle, en créant l’impression 
fausse que la discrimination raciale et l’apartheid ont et& 
abolis et que le pouvoir a été prétendument transféré aux 
soi-disant représentants de la majorité de la population du 
Zimbabwe. Cette tactique ostentatoire du r@me raciste 
fait partie d’un plan plus vaste visant à transformer le 
probléme du racisme et du colonialisme - dont l’existence 
et le maintien sont condamnés par le monde entier - en 
une question interne, c’est-à-dire de présenter le tout 
comme un problème interne des pays africains. Le but 
immédiat est de creer des entités de bantoustans satellites 
autour de l’Afrique du Sud, qui non seulement fourniraient 
une base au système d’oppression et d’exploitation raciale 
mais constitueraient également une menace constante à 
l’indépendance et d la securité des pays africains. L’objectif 
véritable de ces manœuvres, qui caractérisent aussi la 
situation en Namibie, est de perpétuer le système de 
domination sur une partie importante du continent africain, 
qui resterait domaine réservt$ avec acquisition de bénéfices 
et maintien de bastions stratégiques. 

38. Ces desseins coloniaux transparents n’ont pu tromper 
le public international, et le scénario de la Strat&e conque 
par les racistes a connu une réaction rapide et dépourvue 
d’ambiguïté. Par sa résolution 445 (1979), le Conseil de 
sécurité a condamnk l’intention d’organiser de prétendues 
Elections et a souligne que le résultat de ces élections serait 
nui et non avenu et que les representants ou organes élus 
sous les auspices du regime raciste ne seraient reconnus ni 
par l’Organisation des Nations Unies ni par ses Etats 
Membres. 

39. Le régime raciste a fait la sourde oreille aux décisions 
de l’organisation mondiale et, soutenu par des intérêts 
impérialistes puissants, a monté un simulacre d’blections 
grâce à la coercition de l’appareil de répression militaire et 
politique. Dans ces circonstances, loin d’être libres, les 
élections ont éte transform6es en une mascarade ordinaire. 
Le fait qu’elles aient pu avoir lieu en toute ,$npunité 
représente un défi à la conscience de l’humanité tout 
entiére. Notre responsabilité à tous est en cause, et surtout 
celle des pays qui, par leurs liens politiques, économiques et 
autres avec l’Afrique du Sud, peuvent et devraient exercer 
une pression décisive afin d’empêcher cette manœuvre 
prétendument démocratique d’obtenir même un commen- 



cement de reconnaissance internationale. Moins encore, cela 
ne doit pas servir de prétexte à l’abolition des sanctions 

Contre le régime illégal de Rhodésie du Sud. Qui plus est, la 
tenue des élections, le défi et le refus de se conformer aux 
decisions de notre organisation confument notre opinion 
que pour rdpondre à ce défi il est indispensable de mettre 
Plus encore l’accent sur la question d’une application stricte 
des sanctions obligatoires en les Etendant à tous les secteurs, 
du petrole à la technique nucléaire, enrayant toutes les 
mesures prises dans ce sens par les forces qui appuient les 
racistes. 

40. Partant de la politique et des positions du mouve- 
ment non aligné, qui ont été plus amplement développees et 
confirmées aux reunions ministerielles tenues à Belgrade en 
juillet 1978 et à Maputo en février 1979, et pour ce qui est 
du cas precis des élections illégales en Rhodésie du Sud et 
de la déclaration faite par le Bureau de coordination des 
pays non alignés à New York le 16 avril dernier [~/1325.2], 
les pays non alignés ont manifeste, en paroles et en actes, 
leur ferme determination de contribuer - en soutenant la 
lutte de libération nationale du Zimbabwe sous toutes ses 
formes, sous la direction du Front patriotique - à 
l’elimination du racisme, déjouant toutes les manœuvres qui 
visent à présenter ce régime comme representant le gouver- 
nement de la major%&. Il ne s’agit pas et il ne peut s’agir 
d’un gouvernement de la majorité parce qu’en plus du 
caractère artificiel de ces Elections les instruments du 
pouvoir réel sont restés aux mains de la minorité raciste. 
Les forces nationales du Zimbabwe ont ripudie ces ma- 
nœuvres et l’Afrique les a condamnees. Il appartient donc 
au Conseil de securité et à tous les membres de la 
communauté! internationale de faire de meme, tant afin 
d’aider le peuple du Zimbabwe que de faire leur devoir à 
l’égard de la paix universelle et de la liberté en géneral. 

41. Le fond des positions des pays non ahgn6s a ete 
expliqué en détail à la dernière seance du Conseil de 
securité par le Président du Bureau de coordination des 
pays non alig&, le representant de Sri Lanka, l’ambassa- 
deur Fernando. Nous croyons donc que la tâche qui attend 
actuellement le Conseil consiste à reaffïrmer les positions 
inscrites dans la résolution 445 (1979), à rejeter les 
elections et tous les Quislings de remplacement qu’elles 
mettraient en place, à condamner l’Afrique du Sud, à attirer 
l’attention du monde sur les dangers de la situation actuelle 
et à prendre des mesures efficaces contre l’Afrique du Sud 
dechaînée dont les actes menacent la paix et la securité en 
Afrique et dans le reste du monde. 

42. Comme par le passe, la Yougoslavie continuera de 
donner une assistance et un soutien total sur les plans 
matériel, politique et diplomatique à la lutte des peuples de 
l’Afrique australe, surtout du Zimbabwe et de la Namibie, 
pour accéder à l’indépendance et régler leur propre destin 
sans ingérence extt?rieure. Cette position a également et6 
adoptee par le Comité! des Vingt-Quatre’, dont la session à 
Belgrade, commencée le 23 avril, vient de se terminer. Dans 
le message qu’il a adresse à cette session du Comité, le 

1 Cefit& sp&&u chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application dq la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux. 
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President de la République fedérative socialiste de Yougo. 
slavie, Josip Broz Tito, a souligne notamment que l’Afrique 
australe devenait de plus en plus une zone de crise trés 
dangereuse constituant une menace à la paix non seulement 
en Afrique mais dans le monde en gennéral. Il a dit qu’en 
raison de la situation difficile en Afrique australe il fallait 
prendre des mesures et des actions concrétes afnr d’assurer 
le retrait urgent et inconditionnel de l’Afrique du Sud de la 
Namibie et d’6tablir le gouvernement de la major-h6 au 
Zimbabwe. Il a egalement souligm? qu’il était indispensable 
de mettre en œuvre toutes les mesures ndcessaires afm 
d’assurer l’isolement international total de ces régimes et de 
permettre l’application de sanctions efficaces. 

43. NOUS espérons que le Conseil de securit6 prendra sans 
tarder les mesures nécessaires contre les regimes mino- 
ritaires racistes. L’aggravation constante de la situation en 
Afrique australe en raison des mesures de repression 
intensifiees prises contre les peuples de la région et des actes 
d’agression et de terrorisme commis quotidiennement 
contre les Etats africains independants de première ligne 
exige que ces mesures soient prises de toute urgence. Tout 
atermoiement de notre part ferait de nous les complices 
volontaires ou involontaires de la legalisation d’un systéme 
d’oppression dont nous avons nous-mêmes dit qu’il Btait un 
crime contre Phumanité, d’un système qui traite par le 
mepris toutes les valeurs qui se sont affumees dans 
l’evolution de la communauté internationale. Mon pays 
appuiera toutes mesures efficaces visant à I’&nination de 
ce système. 

44. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Le 
prochain orateur est le représentant du Botswana, qui désire 
faire une declaration au nom des Etats de première ligne. Je 
le prie de bien vouloir prendre place à la table du Conseil et 
je lui donne la parole. 

45. M. TLOU (Botswana) [interprétation de l’anglais] : 
Monsieur le Président, je tiens à vous remercier, ainsi que les 
membres du Conseil, de m’avoir donné l’occasion de 
prendre part à cette discussion très importante au nom des 
Etats de première ligne : l’Angola, le Botswana, le Mozam- 
bique, la République-Unie de Tanzanie et la Zambie. Point 
n’est besoin d’ajouter que c’est toujours un honneur insigne 
que de parler au nom de ce groupe d’Etats qui, agissant en 
vertu du mandat suprême qui leur a etté conféré ‘par 
l’Organisation de l’unit6 africaine, ont inlassablement et 
indéfectiblement cherché les moyens de regler le problème 
qui continue de hanter la colonie britannique de Rhodésie 
du Sud, et ce malgré les grands risques encourus par leurs 
pays et leurs peuples, comme le montrent les agressions 
répetees bien connues lancées contre eux. Mais le prix qu’il 
faut payer pour défendre les principes est toujours tres 
élevé. 

46. VOUS avez, monsieur le President, une tâche difficile à 
accomplir pour mener ce débat à bonne fin et, en vous 
félicitant a l’occasion de votre accession à la presidence 
pour le mois en cours, je vous adresse mes vœux de succès 
dans votre tâche et VOUS exprime toute notre confiance : 
nous connaissons en effet vos grandes qualites de diplomate 
et vous representez la Norvége, un pays qui, comme nous le 



savons tous, a toujours accordé son appui aux peuples 
d’Afrique australe qui luttent. 

47. Parlant apres le président du Groupe africain pour le 
mois en cours, le R&ident en exercice de l’Organisation de 
l’unité africaine, le représentant du Front patriotique et 
d’autres orateurs, je puis me permettre d’&re bref puisque 
la position africaine au sujet de la recente evolution des 
6vdnements en RhodBsie du Sud a amplement Bté exposée. 
Je me limiterai donc a faire quelques observations et a 
réaffirmer uniquement le point de vue des Etats de 
première ligne sur le simulacre d’élections en Rhodbsie. 

48. Lors de la r&mion qu’ils ont tenue 4 Luanda les 3 et 
4 mars 1979, les présidents des Etats de Premiere ligne ont 
ddclare nulles et non avenues les P&endues Elections 
d’avril. Je rdaffirme aujourd’hui cette position. 

49. Les Etats de Premiere ligne sont toujours attach6s $ la 
recherche d’une solution authentique du probléme du 
Zimbawe, une solution qui permette au peuple du Zim- 
babwe d’exercer son droit inaliénable a l’autodbtermination 
et a une ind$endance authentique, une solution qui mette 
fin a l’état d’illégaht6, aux priviltiges et au controle de Ia 
minorite blanche que la “constitution” de Smith essaie 
d’enraciner encore plus profondément. Seule une consti- 
tution ddmocratique approuvée par le peuple du Zimbabwe 
dans son ensemble pourra lui permettre de choisir des 
dirigeants authentiques au cours d’elections libres et bqui- 
tables. 

“... pratiquement tous les moyens institutionnels d’exer- 
cice du pouvoir demeurent entre les mains des Blancs;... 
la population hérite d’un gouvernement dépossédé du 
pouvoir de gouverner vkitablement et d’un corps l&is- 
latif a qui sont ôtés tous moyens de modifier le Statu 
quo ou de satisfaire les aspirations légitimes de la nation 
tout entière. Considéree dans son ensemble, et jugée 
selon les critères démocratiques proclsmés par ses 
défenseurs, la “Constitution” se rt?v~le être un subter- 
fuge soigneusement mis au point pour assurer la perpé- 
tuation d’un &ime totalement antidémocratique.” 

53. Voilà la “constitution” que le r@ime illégal, dans le 
but d’obtenir la reconnaissance internationale et de mettre 
fin aux sanctions décrétees par le Conseil de sécurité a 
imposée au peuple du Zimbabwe par le truchement de ces 
prétendues élections. 
- 
54. Il a et6 récemment dt?clar~ dans certains milieux que, 
compte tenu des Elections organisées par Smith récemment, 
il fallait lever les sanctions et reconnaître le régime iB&d. 

SS. Reconnaître ce régime illégal, qui serait maintenant 
dirige par un Noir sans pouvoir se livrant à la danse 
orchestrée par Smith, équivaudrait nettement a faire un 
choix entre l’appui dorme a la juste lutte du peuple du 
Zimbabwe pour obtenir une véritable liberte et le ralliement 
aux forces du racisme, du colonialisme et de l’exploitation 
la plus flagrante. Ceux qui reconnaissent ce regime se 
trouveront du côté de l’Afrique du Sud, qui est le principal 
soutien du régime ill&.d. 50. Ce qui est important dans toute blection - et 

notamment dans une Election qui doit marquer la transition 
du colonialisme a l’indépendance - n’est pas tellement le 
processus electorsl, encore qu’il soit important, mais 
surtout la constitution en vertu de laquelle l’élection est 
tenue. Ne pas comprendre ce point essentiel peut mener a 
un jugement vain, confus et d6formé des P&endues 
dlections qui se sont récemment tenues en Rhodésie du Sud 
et qui, en fait, n’ont étB qu’une mascarade gigantesque dont 
le seul resultat a et6 de jeter la région dans le chaos et dans 
une insécurité encore plus grands. 

51. LedocumentS/13277,dontleConseflestsafsi,montre 
$ l’kidence ce que sont les élections de Smith : elles ne 
sont qu’une nouvehe tentative visant à duper l’humanitt? et 
à gagner du temps pour que le régime chancelant de Smith 
puisse continuer B fonctionner jusqu’à sa chute, en se 
dissimulant d&ormaîs derrière certains visages noirs, 

52. L’ex@e de la situation a ét6 faite- ailleut?, comme 
par exemple dans une &ude rkente publiee par le 
Secr&ariat du Commonwealth et intitulee “Analyse de la 
“Constitution du Zimbabwe - Rhodisie” proposée par le 
r&me Illégal” [&+/13235]. Le verdict est unanime et ne 
prête a aucune confusion. La P&endue constitution et les 
elections frauduleuses qui ont suivi ne visent qu’a enraciner 
plus profondement le stah quo en Rhodisie, c’est-Uire a 
préserver le racisme, le colonialisme et le contrôle effmace 
d’une minorité blanche sur les structures socio-bconomiques 
et militaires du pays. La citation suivante de l’dtude faite 
.par le Secrkiat.du Commonwealth sur la “constitution” 
de Smith permet de bien comprendre l’intention et la 
nature reelles de ce document : 

56. Pour ceux qui envisagent de reconnaître le régime, 
c’est la le choix clair et net. En outre, encourager le r&ime 
de quelque façon que ce soit, ne serait-ce qu’en hesitant à le 
rejeter, ne peut que prolonger la guerre que nous voulons 
tous voir cesser, car Smith et ses collaborateurs avanceront 
clopin-clopant, espérant que la communaut6 internationale 
reconnaîtra éventuellement leur r@ime. 

57. La reconnaissance du régime ne pourra que galvaniser 
en outre l’alliance impie qui existe actuellement en Afrique 
australe et qui ressemble à l’alliance Salisbury-Lisbonne- 
Pretoria brisee par les revolutions victorieuses contre le 
colonialisme portugais. Le Premier Ministre sud-africain a 
recemment d6clsr6 qu’il s’dtsit lancé dans la crbation d’une 
nouvelle alliance, en Afrique australe. Cette alliance com- 
prendra certainement le regime illegal de Salisbury, que 
certains envisagent maintenant de reconnaître. Dans notre 
region, cela ne signifiera pas seulement une intensification 
de l’oppression de la majorite dans les pays à gouvernement 
blanc mais également une augmentation des attaques contre 
les Etats de premiere ligne. En fait, au cours des demiéres 
semaines, le rdgime illégal de Salisbury n’a fait qu’accroître 
le nombre de ses attaques contre le Botswana, le Mozam- 
bique et la Zambie, et récemment encore l’Afrique du Sud a 
attaqud l’Angola. 

58. En con&uence, la communauté internationale doit. 
en tant que première étape à la suite du simulacre 
d’élections, s’abstenir de reconnaître le r&me de Salisbury. 
Ensuite, la communauté internationale doit continuer d 
appuyer la lutte du peuple du Zimbabwe, dirigee par le 
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Front patriotique, tout en continuant d’appliquer les 
sanctions contre le r&ime illégal. 

59. Le Conseil de sécurité doit montrer le chemin en 
adoptant à l’unanimite le projet de résolution dont il est 
saisi [S/I32821 et par lequel il refute les resultats de ces 
élections. Toute hésitation de quelque membre que ce soit 
ne pourrait qu’encourager Smith et ses collaborateurs a 
poursuivre la route qui ménera à un désastre certain. 

60. Les Etats de premiere ligne, quant à eux, Conti- 
nueront a appuyer la lutte du peuple du Zimbabwe en dépit 
des attaques qu’ils subissent, pour la simple raison qu’ils 
sont en faveur de la justice. Aucune manœuvre d’inth& 
dation ne pourrait nous forcer à abandonner ce devoir 
sacré. 

61. M. I-IULINSKY (Tchécoslovaquie) [inte~rétution du 
russe] : Monsieur le Président, permettez-moi, en cette fin 
de mois, de vous féliciter officiellement à l’occasion de 
votre election au poste si lourd de responsabilite de 
president du Conseil de sécurité; en effet, mieux vaut tard 
que jamais. En même temps, je voudrais vous remercier 
pour la sagesse avec laquelle vous avez dirigé les travaux du 
Conseil pendant ce mois. 

62. L’évolution recente des événements en Rhodésie du 
Sud prouve une fois de plus que l’objectif de la politique de 
Smith dans le pays a toujours vise a preserver, sous une 
forme ou une autre, la domination coloniale de la minorité 
raciste sur le peuple du Zimbabwe. 

63. Les longues annees de lutte du peuple du Zimbabwe 
et son irrésistible montee sous la conduite du Front 
patriotique, qui recueille l’appui de toutes les forces 
anticolonialistes du monde, ont grandement accelere l’ef- 
fondrement inéluctable et l’&rnination totale du régime 
raciste Smith. Comme l’indique le communique fina de la 
réunion ministerielle extraordinaire du Bureau de coordi- 
nation des pays non alignes tenue en février dernier a 
Maputo : 

“S’étendant largement a tout le territoire, la lutte de 
liberation a atteint un stade avance qui affaiblit la 
position de l’imp&ialisme et permet au Front patrio- 
tique d’imposer les échéances qui conduiront a l’indé- 
pendance véritable du Zimbabwe.” [S/13185, annexe, 
par. 46.1 

64, Comprenant ce fait, les racistes, avec l’aide de leurs 
protecteurs, ont deployt? tous leurs efforts pour entraver 
l’aboutissement normal de cette lutte et pour imposer à la 
majorite africaine un reglement qui réponde entièrement à 
leurs interêts égoïstes et a ceux des milieux économiques et 
politiques des pays occidentaux. 

65. C’est de ces buts que découle toute la politique des 
racistes visant à réaliser un prétendu réglement interne au 
Zimbabwe et a écarter le seul representant authentique du 
peuple zimbabwéen, le Front patriotique, de la solution du 
destin de ce peuple. Cette politique a notamment pour 
composante les récentes élections truquées organisées par le 
r@me de Smith et qui se sont déroulées dans une 
atmosphére de terreur exercée à l’encontre de ceux qui 
luttent pour la liberté authentique de leur peuple et dans le 

cadre d’une forte escalade des actes d’agression perpetres 
par ce régime contre les Etats africains independants 
voisins. 

66. Parlant au Conseil de securité, le representant du 
Front patriotique, M. Ndlovu, s’est exprime en ces termes : 

“Ces élections n’etaient ni libres ni Equitables parce 
que, avant même qu’elles ne se deroulent, des milliers 
d’adversaires du régime de Smith avaient 6té jetés en 
prison apres que la Zimbabwe African People’s Union et 
la Zimbabwe African National Union eurent étt? inter- 
dites en septembre 1978. L’arrestation et la détention 
des adversaires du r@ime ont permis aux partisans du 
prétendu règlement interne de parcourh librement le 
pays tout entier avec l’aide des forces armées qui 
briuaient et dtkuisaient les maisons de ceux qui s’oppo- 
saient au pretendu règlement interne.” [2I42e s&ance, 
par. 20.1 

67. Il est évident que, dans ces circonstances, on ne peut 
même pas parler officiellement #un quelconque transfert 
des pouvoirs à la majorité du pays. Cette possibilité? est 
exclue non seulement par toute la politique des racistes 
mais, en fait, par la constitution elle-même, que la minorite 
blanche a approuvee pour conserver sa domination poli- 
tique, économique et sociale dans le pays. 

68. Le pretendu règlement interne du probléme rhodi- 
sien et tous les actes des racistes decoulant de ce plan sont 
aussi illegaux qu’est illegal le régime lui-même de la 
minorite raciste. C’est a ce titre qu’il a été rejeté par le 
peuple du Zimbabwe ainsi que par l’immense majorité! des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. Le Conseil de 
sbcurité, par ses résolutions 423 (1978) et 445 (1979), a 
condamné sans équivoque toutes les tentatives et ma- 
nœuvres du régime illégal visant à empêcher le Zimbabwe 
d’acceder à l’indbpendance. Il a d6clare que tout règlement 
interne et toutes élections organisees sous l’eglde du régime 
illegal seraient illegaux et inacceptables, et il a demande à 
tous les Etats de n’accorder aucune reconnaissance a tout 
représentant ou à tout organe emanant de ce processus. 

69. .Nonobstant les decisions sans equivoque prises par le 
Conseil, certains milieux des pays occidentaux, notamment 
aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, prennent ouvertement 
des mesures visant à assurer la reconnaissance des r6sultat.s 
de ces élections illègales et de tout le processus du prétendu 
reglement interne. On prepare la levee des sanctions 
obligatoires decrétées par le Conseil contre le régime raciste. 
Malgré les divers arguments que l’on avance pour jusüfier 
ces mesures, le comportement des partisans du r@me de 
Smith ne saurait être justifié, d’autant plus qu’il va tout a 
fait a l’encontre des décisions du Conseil de sécurité et de 
l’Assemblée générale. 

70. La solution juste est et doit être Wmination 
immédiate du régime de la minorité et le transfert sans 
tarder des pouvoirs aux représentants authentiques de la 
major&6 africaine, le mouvement de libbration nationale, 
c’est-a-dire le Front patriotique. Pour réaliser cet objectif, il 
importe que, dans l’avenir,. tous les Etats .respecmm 
systematiquement les résolutions du Conseil de sécurité et 
de l’Assemblée genérale et appliquent dans toute leur 
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rigueur les sanctions imposées contre le régime de Smith et 
son allie, le r&bne d’ap~rthekf sud-africain. 

71. Etant donné les manOeuvres persistantes du régime 
raciste et de ses allies, nous appuyons en tant que minimum 
indispensable la proposition du Groupe africain à I’Orga- 
nisation des Nations Unies tendant à ce que le Conseil de 
sécurité confirme une fois de plus trés nettement que Ies 
prétendues Elections effectuées sous les auspices du régime 
raciste illégal et leurs résultats sont nuls et non avenus. Il 
faut egalement que le Conseil demande une fois de plus à 
tous les Etats de ne pas reconnaître les représentants ou 
organes mis en place par ce processus et d’observer 
strictement les sanctions obligatoires contre la Rhodesie du 
Sud. 

72. M. MILLS (Jamaique) [inte~ktation de I’anglaiis] : 
Monsieur le Président, je tiens, au nom de ma délégation, à 
vous rendre hommage pour la compétence avec laquelle 
vous avez dirigé les travaux du Conseil de sécurite durant ce 
mois. Ce mélange d’humour et de fermeté que l’on vous 
reconnaît au sein de l’Organisation des Nations Unies a 
grandement facilité les travaux du Conseil. 

73. Je saisis également cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance à l’ambassadeur Harriman du Nigéria 
pour la compétence et l’efficacité avec lesquelles il a dirige 
les travaux du Conseil durant le mois de mars, lequel a été 
un mois trés chargé pour le Conseil. 

74. Le Conseil se réunit une fois de plus pour discuter de 
la situation en Rhodesie, et ce dans des circonstances des 
plus inusitées et, en fait, des plus graves. Mais il ne s’est 
vraiment rien passe de nouveau ou d’inattendu. Maigre la 
position exprimée d’une façon énergique et Bcrasante par la 
communauté internationale et maigre les decisions claires et 
précises du Conseil de sécurite, le régime raciste d’Ian Smith 
a organise un simulacre d’élections. S’appuyant sur cette 
manœuvre frauduleuse, le @me a lancé une campagne, 
notamment aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, pour 
obtenir reconnaissance et appui. 

75. En ce qui concerne la question de Rhodésie, on ne 
peut s’empêcher de reconnaître le grotesque de la situation. 
Nous sommes en prt%ence d’un r&ime illégal qui détient le 
pouvoir depuis 14 ans sur la base de la ‘domination des 
Noirs par la minorité blanche et qui a trompé tous les 
espoirs de ceux qui voulaient négocier une indépendance 
dans des conditions acceptables sur la base de la volont& de 
la majorité et du gouvernement par la major&% Or ce 
régime demande maintenant au monde d’accepter les 
rbsultats d’une élection organisée dans les circonstances les 
plus extraordinaires afm qu’un gouvernement quelconque 
puisse être mis en place sous le couvert d’une constitution 
qui est en soi un instrument destiné à perpetuer la 
domination de la minorité blanche. 

76. Les événements des dernières semaines, dont le point 
culminant a t?tté la tenue de prétendues Elections soigneu- 
sement orchestrées, montrent simplement que, partant 
d’hypothèses gratuites et inacceptables, on a tiré une 
conclusion arbitraire et tout aussi inacceptable. La seule 
chose que l’on puisse considérer comme nouvelle, bien que 
cela ne soit pas véritablement un élément nouveau, c’est la 

possibilité pour Ian Smith de reussir ce dernier tour de 
prestidigitation, et ce dans la mesure ou certains milieux 
pourraient à cet égard faire preuve de crédulité. 

77. La position de la Jamaïque sur cette question est 
simple et fondamentale. Avec l’immense majorité de la 
communauté inter-nationale, nous avons catdgoriquement 
rejeté l’idée de toute élection du genre de celle prévue par le 
régime de Smith. A cet égard, la Jamaïque a, en mars de 
cette annëe, voté avec d’autres membres du Conseil pour la 
résolution 445 (1979), dans laquelle le Conseil repousse 
toutes manœuvres du r6gime de Smith visant a maintenir et 
à prolonger un régime minoritaire raciste et a empêcher le 
Zimbabwe d’accéder à l’indépendance et au gouvernement 
par la majorite. La Jamaïque a fait totalement sien l’appel 
lancé dans cette résolution à tous les Etats pour qu’ils 
s’abstiennent d’accorder quelque reconnaissance que ce soit 
à des représentants ou organes quelconques mis en place 
grâce aux élections envisagées. 

78. Ma délégation a appuyé la demande de convocation 
du Conseil de sécurité presentee par le Groupe des Etats 
d’Afrique, non pas parce que de nouvelles évaluations ou 
déclarations s’imposaient quant à cette question mais afin 
de mettre le Conseil a même de réaffirmer en termes 
énergiques la position et les décisions déjà prises quant à 
I’illégaW du régime de Smith, à l’impossibilité absolue 
d’accepter le simulacre d’élections et ses résultats et à la 
nécessité pour tous les Etats de respecter les sanctions 
obligatoires contre la Rhodésie. Cette réaffirmation est 
devenue nécessaire du fait, notamment, que des rapports 
semblent indiquer la possibilité d’accorder quelque créance 
aux élections et à leurs résultats. Ma délégation s’est donc 
portee coauteur du projet de résolution que vient de 
présenter le representant du Koweït [13282] et espère que 
tous les membres du Conseil appuieront ce texte. 

79. Il est un aspect de la situation au Zimbabwe dont il a 
éte fait mention au cours du débat et dans la presse. Il s’agit 
de l’offre d’une substantielle aide militaire et économique 
de la part de l’Afrique du Sud au nouveau régime que l’on 
se propose de mettre en place au Zimbabwe après les 
prétendues élections; il s’agit aussi de l’idée sud-africaine 
d’une constellation d’Etats comprenant l’Afrique du Sud et 
la Rhodésie. Tout cela a été pleinement confirmé hier lors 
de la projection d’une interview télévisee au cours de 
laquelle, répondant à des questions, l’évêque Muzorewa a 
déclaré qu’il accepterait volontiers cette aide de l’Afrique 
du Sud. Je suis persuadé, et ma délégation l’est avec moi, 
que toute cette interview a servi à mettre en relief la 
tragédie à laquelle se trouve confronté le peuple du 
Zimbabwe et le grand risque que soient trahis ses intérêts et 
ses espoirs. 

80. De l’avis de ma délégation, toute mesure de tout 
membre de la communauté internationale donnant créance 
ou réconfort à tout r&ime pouvant être mis en place ne 
fera qu’ajouter à cette tragédie et rendre plus certaine 
encore la poursuite du conflit militaire de plus en plus apre 
qui semble absolument inévitable dans ce malheureux pays. 

81. M. LAI Ya-li (Chine) [interprétation du chinois] : 
Monsieur le Président, aujourd’hui, c’est le “30 avril - le 
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dernier jour du mois. Cependant, je suis heureux de vous 
adresser, au nom de la délégation chinoise, nos sincères 
felicitations pour avoir assumé les fonctions de président du 
Conseil de sécurité en ce mois. En même temps, mes 
felicitations s’adressent à l’ambassadeur Harriman pour la 
manière exceptionnelle dont il s’est acquitte de ses fonc- 
tions de president au mois de mars dans des circonstances 
fort compliquées. 

82. La comklie des elleetions parlementaires factices 
manigancdes par le régime raciste de Rhodesie du Sud s’est 
achevée. Encore qu’Ian Smith et sa bande aient attrape? une 
extinction de voix a clamer que les élections ont dtt? libres 
et Equitables, il s’agit en réalité d’élections purement et 
simplement fausses menées a la pointe des baïonnettes, 
comme l’ont signale à bon droit le représentant du Front 
patriotique du Zimbabwe et de nombreux représentants de 
l’Afrique au cours de leurs interventions. 

83. Comme tout le monde le sait, les P&endues élections 
ont et.6 menées entiérement sous les menaces et les flatteries 
des autorités de Smith. Durant une longue pkiode, Ian 
Smith a adopt6 toute une S&e de mesures militaires et a 
impose insolemment un couvre-feu dans le pays tout entier 
pour protéger le simulacre d’dlections, conformdment à son 
programme de ‘%glement interne”. Au cours des élections, 
les autorités racistes ont envoyé plus de 100 000 soldats et 
policiers arm6s pour contraindre les électeurs à aller aux 
urnes, reprimant brutalement et arrêtant les Noirs qui 
s’opposaient aux elections. En même temps, elles ont 
envahi maintes fois des Etats de Premiere ligne comme la 
Zambie et le Mozambique au moyen d’attaques aeriennes et 
terrestres, se sont livrées à des attaques arm6es barbares 
contre des camps de réfugi6s et de gu&illeros zimbabwdens 
situés dans ces Etats et ont même lancé traîtreusement une 
attaque gratuite contre Lusaka, la capitale de la Zambie, 
pour essayer de tuer l’un des dirigeants du Front patrio- 
tique. Le commandant des forces armees du régime de 
Smith a même eu l’audace de proclamer que les mesures 
militaires prises dans le pays et à l’Étranger étaient destinees 
à crt5er “l’atmosphére voulue” pour les élections. 

84. Les Blections truquées montées par les autorites de 
Smith œuvrant seules ont été manigancées à un moment où 
lesdites autorités se trouvaient aux prises avec des crises 
politiques et économiques dans le pays et un Isolement 
extrême à l’étranger. Les autorités r6actionnaires de Rbo- 
désie du Sud se sont heurt8es à une condamnation de plus 
en plus forte de la part du peuple du Zimbabwe et de 
l’opinion mondiale après qulan Smith eut d&kré de 
maniére uniIatérale en février de l’annde dernière qu’il etait 
décide à aller de l’avant avec son “règlement interne” 
frauduleux et qu’il eut ensuite en toute hâte monté de 
toutes piéces un prétendu gouvernement de transition. Avec 
le soutien des Etats et des peuples d’Afrique et l’appui du 
monde entier, le peuple zimbabween s’est trouvé dans une 
situation plus favorable dans sa lutte pour l’indépendance 
nationale et la libération. La lutte annde gagne en force et 
se propage, s’dtendant aux zones rurales du Zimbabwe. 
Pour proteger son gouvernement réactionnaire branlant, le 
régime de Smith, au défi de la condamnation universelle, a 
employé une fois do plus des artifices politiques et monté 
une veritable mise en scène pour le recent simulacre 

d’élections tout en intensifiant la rdpression armie pour 
tenter de 16galiser son r6gime rdactionnaire et permettre aux 
Blancs, qui ne reprdsentent que 4 p. 100 de la population, 
de continuer à manier le pouvoir absolu de la minorité dans 
l’ensemble de la Rhodesie du Sud. Mais ce ne sont là que les 
rêves d’une poignée de racistes. Le simulacre d’élections 
monte par le r@ime de Smith ne saurait en rien aider les 
racistes. Ces blections serorit desavouées et condsmnées à 
1’unanim.G par le peuple zimbabween et tous les autres 
Etats africains, ainsi que par la communaute internationale 
tout entihre. De plus, elles rév&lent une fois de plus 
l’attitude récalcitrante d’lan Smith et de sa bande, qui 
jamais n’abandonneront de leur plein gre leur domination 
raciste rdactionnaire sur le peuple zimbabwéen. Les actes 
insens& d’km Smith et de sa bande ameneront le peuple 
zimbabwéen a s’unir plw encore pour lutter avec plus de 
force, accélérant la destruction du @me raciste et le 
triomphe du peuple. 

85. Le Gouvernement et le peuple chinois soutiennent 
fermement le peuple zimbabwéen dans sa juste lutte pour 
l’independance nationale et la libération sous la conduite du 
Front patriotique. Nous soutenons fermement les vues 
exprimées par les Etats africains et le Front patriotique. 
Nous estimons que le Conseil de sécurite devrait condamner 
energiquement les autorites de Smith pour leur simulacre 
d>élections et réaffirmer qu’elles sont illegales et nulles et 
non avenues. Le Conseil devrait également envisager de 
renforcer et d’élargir les sanctions contre la Rhodésie du 
Sud. Nous sommes profondément convaincus qu’avec le 
soutien et l’assistance des Etats et des peuples d’Afrique le 
peuple zimbabwéen saura venir à bout de l’ing&ence et du 
sabotage des superpuissances, consolidera son unitd afin 
d’intensifier Ia lutte et parviendra a un Zimbabwe véritable 
ment indépendant et libre. 

86. Sur la base de cette position, la d&gation chinoise 
votera en faveur du projet de résolution S/13282 présente 
par le Bangladesh et six autres Etats Membres non align6s. 

87. M. KI-IARLAMOV (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) [interprétation du russe] : Je voudrais tout 
d’abord saluer en vous, monsieur le Président, le Président 
du Conseil de sécurité pour le mois d’avril. A la réunion 
d’aujourd’hui, vous achevez votre travail du mois, Vous 
avez fait un travail fort utile et j’espère que la présente 
sknce s’achévera par l’adoption d’une resolution utile qui 
aidera a la juste solution .du problème de la Rhodésie du 
Sud. 

88. Profitant de l’occasion, je voudrais aussi exprimer 
l’espoir que les relations de bon voisinage et de coopération 
fructueuse qui existent entre 1TJnion soviétique et la 
Norvége continueront de se ddvelopper dans l’intérêt de nos 
pays et de nos peuples aussi bien que dans l’intérêt du 
renforcement de la paix et de la sdcurité en Europe et dans 
le reste du monde. 

89. Au nom de la délegation de YUnion soviétique, je 
voudrais aussi remercier le représentant du N&@a, 
M. Harriman, qui a accompli un travail considérable à la 
tête du Conseil au mois de mars et qui a manifestd à cette 
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occasion ses grandes qualitbs de diplomate, si bien connues 
a l’Organisation des Nations Unies. 

90. II s’est écot&? moins de deux mois depuis que le 
Conseil de sécurite a examine la situation en Rhodésie du 
Sud, et voila que le Conseil est contraint de revenir une fois 
de plus à cette question. Je vous rappellerai que, le 8 mars, 
le Conseil a adopte la resolution 445 (1979), par laquelle il 
a condamné énergiquement les actes d’agression du régime 
de Smith contre les Etats africains voisins ainsi que les 
tentatives et manoeuvres de ce r6gime illégal pour empêcher 
le Zimbabwe d’accéder à l’indépendance et à un véritable 
gouvernement par la majorite. Le Conseil a alors declare 
que toutes blections tenues sous les auspices du régime 
raciste illegal et leurs resultats seraient nuls et non avenus et 
que l’Organisation des Nations Unies non plus qu’aucun 
Etat Membre ne reconnaîtrait des representants ou organes 
quelconques mis en place par ce processus. 

91. On a déjà beaucoup parle ici de la situation en 
BhodBsie du Sud aprés les rkentes P&endues élections. 
Quélle est donc la situation aujourd’hui ? Malgré la 
condamnation du Conseil et la déclaration selon laquelle 
tout prétendu règlement interne sous les auspices du régime 
raciste de Smith était inaceptable et illegal, il y a quelques 
jours la Rhodésie du Sud a achevt? de P&endues élections 
destindes à perpétuer le r@ne colonial et raciste dans le 
pays, à maintenir en fait le gouvernement des colonialistes 
et à empêcher l’accès au pouvoir des reprksentants authen- 
tiques du peuple zknbabween sous la direction du Front 
patriotique. 

92. Cependant, la comedie montee par Smith et ses 
fantoches ne saurait tromper personne, que ce soit ici ou en 
dehors de l’Organisation des Nations Unies. Ces prétendues 
élections ont eu lieu sur la base de l’accord de réglement 
interne condamné par l’Organisation, signe par Smith et un 
groupe de collaborateurs et conforme à la P&endue 
constitution fabriquee par le gouvernement raciste de 
Rhodbsie du Sud. Ce document ignoble est appel6 à 
camoufler la façade colonialiste et à consigner sous une 
forme nouvelle la domination d’une poign6e de racistes sur 
la major36 de la population autochtone du pays. Confor- 
mbment a la “constitution” de Smith, les Europbens - qui 
ne représentent que le vingtibme de la population - devront 
avoir près du tiers des siéges au parlement et disposer en 
outre du droit de veto. Le cabinet des ministres garantit aux 
Blancs plus du quart des places, et quelles places ! On leur 
garde tous les leviers du pouvoir : l’arm&+ la police, le 
judiciaire. Ainsi, le but reel de la manœuvre la plus récente 
des racistes est de donner une apparence de transfert des 
pouvoirs au peuple zimbabween. 

93. Tout le monde est au courant de la manibre dont les 
fausses Blections ont eu lieu. Elles ont eu lieu alors que 
r&naient l’état d’exception et la loi martiale proclam6s par 
Smith, sous la menace de l’ann4e et des contingents armés, 
dans une atmosphére d’arrestations collectives, avec inti- 
midation et danger de répression physique et de perte 
d’emploi. 

94, Le representant du Front patriotique, ici même et 
récemment .à la session du Comite des Vingt-Quatre à 
Belgrade, nous a parle de ces Elections. Ce n’btait pas des 

elections; ce n’etait pas un simulacre; seul le diable sait ce 
que c’était. La campagne d’intimidation à Pinterieur du 
pays s’est accompagnée d’actes d’agression et de provo- 
cation des racistes de Rhodésie contre les Etats souverains 
voisins. 

95. Tous ces faits et bien d’autres, qui ont été cites au 
Conseil de securite et, un peu avant, au Con&? des 
Vingt-Quatre à Belgrade par le représentant du Front 
patriotique et les representants des pays africains, devoilent 
pleinement les machinations du régime de Smith visant à 
perpetuer la domination de la minorite coloniale au 
Zimbabwe et à consolider le r&ime neo-colonialiste en 
Rhodésie du Sud. Les Blections organisées par le régime de 
Salisbury sont illegales; tout Etat qui respecte les principes 
des Nations Unies doit refuser de reconnaître le nouveau 
regime. 

96. Il est évident que la manœuvre trompeuse de la clique 
de Smith n’aurait pu avoir lieu sans l’accord de fait de 
forces influentes dans certains pays occidentaux qui, 
aujourd’hui encore, s’efforcent de maintenir la domination 
des monopoles transnationaux dans cette partie de 1’Afr-i” 
que. Les milieux impkialistes de ces pays cherchent à se 
réserver aussi le droit de disposer des riches ressources 
naturelles et d’utiliser les régimes neo-coloniaux en tant que 
gendarmes pour lutter contre les mouvements de libération 
nationale du continent et contre les jeunes Etats indépen- 
dants et libres d’Afrique. 

97. Le maintien au pouvoir des racistes sous prétexte de 
gouvernement multiracial permettrait aux grands mono- 
poles de l’Ouest d’avoir certaines garanties de defense de 
leurs interêts, de leurs biens et de leurs droits et de 
continuer leur exploitation en s’engraissant aux depens de 
la population autochtone dont ils pillent les richesses. Et ils 
ont beaucoup à defendre ! D’aprés les donnees citées dans 
divers organes de l’Organisation des Nations Unies, dans des 
documents et dans la presse occidentale, plus de 80 p. 100 
des entreprises d’extraction miniére en Rhodesie sont 
placées sous l’autorite de monopoles occidentaux. La seule 
Union Carbide a des investissements d’un demi-milliard de 
dollars dans l’extraction du chrome. Au mt’pris des réso- 
lutions du Conseil de s6curité sur les sanctions contre les 
racistes rhoddsiens, diverses soc&& internationales accor- 
dent un soutien constant au r&ime raciste illigal de 
Salisbury. Des monopoles importants comme la Shell, la 
British Petroleum, la Mobil Oil et Caltex - d’aprbs les 
informations parues dans la presse occidentale et dans les 
documents de l’ONU - ont fourni et continuent de fournir 
aux racistes des produits petroliers d’importance vitale pour 
l’konomie et pour l’execution d’une guerre punitive contre 
le peuple zimbabween et les Etats voisins. 

98. Un rôle important dans le soutien au régime illegal de 
Rhodesie du Sud et dans la persistance de celui-ci revient 
également au régime raciste d’Afrique du Sud, Tout le 
monde sait que l’Afrique du Sud constitue la principale voie 
par laquelle les sanctions contre la Rhodésie du Sud sont 
violees. La question de mettre fm à ces actes de l’Afrique 
du Sud a 8té posée plus d’une fois A l’Organisation des 
Nations Unies. La major36 des Etats Membres se pronon- 
cent pour l’établissement des sanctions les plus strictes 
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Contre l’Afrique du Sud en vertu du Chapitre VII de la 
Charte. Cependant, l’adoption de ces mesures se heurte, 
encore une fois, à l’opposition de certaines puissances 
occidentales bien connues. 

99. Le Document final’ du Comité spécial chargé d’étu- 
dier la situation en ce qui concerne l’application de la 
Déclaration sur l’octroi de l’md6pendance aux pays et aux 
peuples ,colomaux, adopté rI Belgrade le 27 avril dernier, 
donc tout rkemment, contient à cet égard un appel direct 
aux membres permanents occidentaux du Conseil de 
S&urit6 afin qu’ils contribuent à l’Établissement de mesures 
efficaces contre l’Afrique du Sud en vertu du Chapitre VII 
de la Charte et il y est demandé au Conseil d’examiner sans 
tarder la question de 1’6tablissement de sanctions contre 
l’Afrique du Sud. 

100. La présence d’intér&s économiques et strategiques 
de certaines puissances occidentales explique pour une 
bonne part la politique de complaisance envers la clique de 
Smith et envers les r6gimes racistes d’Afrique australe, 
L’exécution de P&endues elections en Rhodesie du Sud 
n’a Bté que le plus récent maillon de l’ensemble des mesures 
destinees à saper le mouvement de liberation nationale et à 
imposer la solution du probléme de Rhodésie du Sud par 
des m&hodes neo-colonialistes. 

101. C’est g ce meme but que r6pondent - et on le voit 
mieux encore maintenant - des mesures telles que l%la- 
boration de divers plans de r&lement en Rhodésie, notam- 
ment en recourant B l’Organisation des Nations Unies, la 
manière de tourner les sanctions économiques et la visite 
aux Etats-Unis de Smith, le manitou des racistes sud- 
rhodbsiens, et de ses complices. Tout cela a également 
trouvé son expression dans la campagne destinde a présenter 
la farce électorale de Salisbury comme étant démocratique 
et juste et k5i préparer le terrain pour la legalisation et la 
reconnaissance du rt5gime fantoche cr6é par Smith ainsi que 
l’atmosphère morale pour la révocation par certains pays 
occidentaux des sanctions arrêtées contre la Rhodésie du 
Sud par le Conseil de skurité. 

102. La complaisance envers le r6gime de Smith de 
certains pays de 1’OTAN qui cherchent à conserver leurs 
int6rêts Economiques et stratdgiques en Afrique australe est 
la raison principale qui explique que le Peuple zimbabwden 
continue de subir le joug de l’oppression coloniale et 
raciste. Les Etats africains et tous les peuples Bpris de 
liberté doivent, dans ces circonstances, faire preuve de la 
plus grande vigilance et s’efforcer de la manière la plus 
active de mettre fm à la protection accordée aux régimes 
racistes d’Afrique australe. La conjuration de Salisbury doit 
être condamn6e. Les tentatives de mise en œuvre doivent 
&re rejetées. Pour répondre aux manœuvres des racistes, il 
faut donner un soutien de plus en plus grand et decisif au 
mouvement de libdration nationale du Zimbabwe, le Front 
patriotique, dans sa juste lutte pour donner une indepen- 
dame et une liber?6 r6elles a son pays. 

a VO~ D&uments officiels de 1’Assemblie @hérale, trente- 
quatrihe session, Supplément No 23, chap. VIII, Pu- 12. 

103. L’Union soviétique se déclare pour le transfert 
immediat du pouvoir au peuple du Zimbabwe, pour un 
transfert réel du pouvoir a la population autochtone. 

104. Nous sommes convaincus que le moyen le plus sllr 
de résoudre le problème de la Rhodésie du Sud consiste a 
assurer l’ex6cution des d&sions appropriées de l’Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité. L’application stricte et 
constante des sanctions dans toute leur ampleur contre le 
r6ghne de Smith et son alliée, l’Afrique du Sud, consti- 
tuerait le moyen efficace d’accélt%er la fm de la domination 
du régime illégal de Smith en RhodBsie du Sud. 

105. La délégation sovi6tique est prête a appuyer la 
proposition tendant à ce que le Conseil de sécurité 
condamne resolument les P&endues élections men6es par 
le r6gime de Smith en Rhodésie du Sud, les reconnaisse 
comme Btant complétement nulles et non avenues et 
considére le “gouvernement” mis en place par ces élections 
comme illégal. Je dois aussi d&clarer que nous serions prêts 
à appuyer une résolution plus ferme ptevoyant des mesures 
plus efficaces contre le régime raciste de Rhodt%ie du Sud. 

106. M. AHSAN (Bangladesh) [inkrprétution de l’un- 
glais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord 
de vous adresser nos sincéres feIicitations a l’occasion de 
votre accession a la présidence du Conseil de sécurite ainsi 
que pour le dévouement et la sagesse dont vous avez fait 
preuve dans la conduite de nos travaux ce mois-ci. 

107. Ma d616gation dtkire aussi rendre hommage à l’am- 
bassadeur Harriman du NigMa, qui a pr6sid6 les travaux si 
diftliles du Conseil de manière très efficace au cours du 
mois de mars. 

108. En nous réunissant pour examiner la situation en 
Rhodesie, il convient de rappeler qu’au cours des r&m.ions 
tenues par le Conseil il y a deux mois deux facteurs 
spkifiques sont apparus : l’escalade des attaques armées 
lancées par le régime de Salisbury contre les Etats voisins et 
l’annonce de la tenue de prétendues élections en vertu de la 
prétendue constitution du réglement interne. En condam- 
nant ces manigances, le Conseil a rt9affrrmé l’illégalité du 
régime ainai que l’inacceptabilité de tout réglement interne 
ou de toutes élections tenues sous ses auspices. Le Conseil a 
condamné toutes les tentatives et manœuvres du régime 
iBegal visant a conserver son emprise sur le Zimbabwe et a 
empêcher qu’il accéde à l’indépendance et rl un gouver- 
nement véritable par la majorité. Les événements recents 
ont prouvt? que les appréhensions du Conseil Btaient 
fond6es. Les elections frauduleuses, prévues et rejetdes 
d’avance par la communauté internationale en mars, ne sont 
qu’un symptôme de plus d’une situation qui se détériore. 
Le fait que ces Elections aient été entachées de vices de 
procédure et qu’elles aient eu lieu sous la menace des armes, 
comme cela a été dit au Conseil, n’est pas seul en cause. Les 
élections et la prétendue constitution du réglement interne 
en vertu de laquelle elles ont été tenues ne sont pas plus 
valables que la constitution qu’elles étaient censees rempla- 
cer. Le régime auquel ces Elections ont donne naissance 
n’est pas plus représentatif que le régime actuel de 
Salisbury. Ce qui est en jeu, c’est le d6tI jeté à l’Orga- 
nisation des Nations Unies, à l’Afrique et au peuple du 
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Zimbabwe par le r&ime illegal et son m0pris de la 
communauté internationale. 

109. La situation en RhodBsie est toujours une meNLCC a 
la paix et à la sdcurité internationales, La guerre civile qui 
fait rage menace de s’étendre avec plus de tiolen~ et 
d’intensit& Les avions rhodésiens bomba.rdent maintenant 
de façon r&uli8re les pays voisins pour essayer de juguler la 
lutte de libération, La minorite qui cherche B s’enraciner 
davantage essaie de façon dkespérée de h&itimer son 
emprise en ayant recours aux subterfuges et aux mardgar~cr~ 
d’un cBté et a l’alliance non deguis& avec la forea du 
racisme et du coloniaLisme en Afrique de l’autre, La h&e 
avec laquelle. le n?gime illegal a fait sienne la ptopoaition du 
Premier Ministre sud-africain pour une pretendue Wliançe 
de la forteresse Afrique australe” en dit long B cet Qerd. 

110, L.e Conseti de sécurite ne saurait se ddrober à %i 
responsabilités, De l’avis de ma dB&ation, son silence 9 
cette dtape cruciale dquivaud.rait il un-apaisement, ou tout 
au moins a un affajiblissement de sa ddtermination en la 
matiere. Ce serait trahir la confiance que lui ont manifesttk 
la communaut6 internationale tout entier@, l’Afrique et la 
peuple du Zimbabwe, 

11.1. Ma d616gation croit que le ConseiI doit condamner 
de façon rdsolue toute tentative et toute mana~re du 
régime illégal visant à cmpkher que le Zimbabwe aee&de Q dons que eatrr ne Sr# 
l’inddpendance et $ un gouvernement majoritaire authcn~ doit stm 
tique, 11 doit relafkner son rejet de CPS pr&anduw ‘“premter 
élections nulics et non avenues ainsi que son refus de ~t~~6 
reconnaître tout representant ou organe BtabBs par ce 
processus ik5ga.L L.e Bangladesh panse que les sanctiona 
obligatoires împos6es par le Conseil doivent btre renforcdea 
et qu’il convient de faixc prouve de Sa plus grande vigilance 
pour assurer leur complete application par toua lu Etak 

112, te Bangladesh demeure fermement engagd é renfore 
ter sa solidarite et son appui pour la lutte de libbration et 
pour In réalisation des tipirations légitimes du peuple du 
Zimbabwe, 

113, M, McHENRY (Etats-Unis d’Ambriquc) [inr~- 
pré~arian de I’mgiais] : bt prtkientc s&uIce du Conseil de 
sdcurite et l’examen du projet de rksolution dont il est saisi 
[S/I32821 skscrivcnt dans le cadre des rbenta Cslections 
tenues en Rhode& et du desir de la communauté! intar- 
nationale de se prononcer sur l’effet de CI élections en ce 
qui coneernc la longue recherche d’un rQemant en 
Rhodtkie, 

ll4. Les efforts que mon gouvernement et le Cguver- 
nement du Royaume-Uni ont déploy& au cours des 18 
dcrniers mois pour aboutir h un rt?glement pnciflque en 
Rhodésie sont connwa de tous; il n’est donc point n&zc 
d’en parler aujourd’hui on ddtail, Les Etats-Unis r 
dispos& a oeuvrer nvcc toutes les part& afln de parvenir $ 
un r+glement pacifique. Nous continuons B penser que îes 
propositions qui figurent dans le phur élaboré par Ie 
Royaume-Uni et les Etats-Unis constituent la solution la 
meilleure et la plus juste du probldme. II n’est pas douteux 
qu’une solution pacifique repr&ente une n6cassltd urgente. 
Les pertes toujours plus grandes en vies iet cn biens que la 
6vhxtmt.s tragiques trn Rhodeaie ont entralnees demon- 



120. MS BLANKSON (Nigeria) [intemrétation de Qn- 
glaisl : Au nom de ma délégation, je tiens à vous feliciter, 
monsieur le President, P l’occasion de votre élection à la 
présidence du Conseil pour le mois d’avril. Bien que ce soit 
aujourd’hui le dernier jour du mois et que le Conseil n’ait 
tenu jusqu’ici que quelques réunions officielles, j’ai cepen- 
dant le plaisir de vous féliciter pour la façon remarquable 
dont vous VOUS êtes acquitte de vos fonctions. En outre, la 
NowQe, le pays que vous representez, fait partie de cette 
famille des pays nordiques qui se sont toujours trouves à la 
pointe du soutien des pays occidentaux en faveur des luttes 
de libération en Afrique australe. 

121. Je me permettrai également, au nom de l’ambassa- 
deur Harrhnan, d’exprimer notre gratitude pour les paroles 
aimables qui ont été prononcées à l’occasion des fonctions 
de président qu’il a exercées au cours du mois de mars et 
aussi pour celles qui ont été dites au sujet de la contribution 
du Nigdria à la recherche d’une paix et d’une justice 
universelles. 

122. A cette étape cruciale des événements en Rhodbsie 
du Sud et au moment oh Ian Smith, ses marionnettes noires 
et leurs partisans conservateurs de certains pays occiden- 
taux essaient de perpdtuer la domination de la minorité 
blanche, le Nigeria s’est joint au Groupe africain pour 
demander au Conseil de sécurite de rdaffirmer sa position et 
son engagement vis-à-vis de ce territoire déchir6 par la 
guerre. 

123. Depuis 1968, le Conseil de secmite a reconnu que la 
situation en Rhodésie du Sud constituait une menace à la 
paix et à la sécurité internationales. L’un des facteurs 
importants à la base de cette décision fut, et est encore, la 
rdbellion lancée contre l’autorite coloniale britannique par 
une poignee de Blancs menés par Ian Smith. Cette rebellion 
a arr&? brusquement dans ce territoire le processus de 
décolonisation .reconnu internationalement; en consé- 
quence, le peuple de Rhodesie, notamment la majorite 
noire, n’a pas étt! à même d’exercer son droit à l’auto- 
determination. 

124, La rebellion et la prise du pouvoir par Ian Smith ont 
menk à une guerre de libdration en Rbodesie du Sud. De 
nombreuses tentatives - et je ne vous lasserai pas en les 
énonçant toutes -, y compris les propositions anglo- 
américaines, visant à rétablir la 16galit.é dans le territoire et à 
btablir une atmopshère propre à mener à des Elections libres 
et équitables qui par la suite auraient pu conduire la 
Rhodésie à un gouvernement par la majorité et à une réelle 
indépendance, sont jusqu’ici restées vaines. Comme je l’ai 
dit, je ne m’appesantirai pas ici sur les raisons pour 
lesquelles ces efforts ont 6chouB. 

125. Les evénementa récents, y compris les tentatives et 
manoeuvres du régime illégal de Rhodésie du Sud, dont le 
point culminant a Bté les élections du mois d’avril, n’ont en 
rien, je le repete, contribue au retablissement de la l@hte 
dans ce territoire. Comme l’ont dejà dit d’autres orateurs, le 
pouvoir continue d’être exerce par le régime illegal bien 
qu’un changement de gardes semble s’être effectue. La 
situation qui règne en Rhodésie est encore une situation de 
guerre, une situation où, quotidiennement, des vies hu- 
maines sont fauchbes. Un mouvement important et reconnu 

sur le plan international, le Front patriotique, a et& exclu 
du processus électoral. Qn ne peut qu’en conclure que tout 
le processus ne visait qu’à perpdtuer le régime minoritaire 
blanc dans le territoire en faisant appel à quelques Africains 
triés sur le volet. En fait, on a toutes raisons de croire que 
les événements recents ne feront qu’aggraver la situation et 
mener à l’intensification de la lutte armée. 

126. Je tiens à repkter une fois de plus que ces élections 
ne permettront pas d’instaurer la paix en Rhodésie du Sud. 
La paix et la stabilité ne pourront r&ner dans ce pays que 
lorsque tous les Rhodésiens pourront participer au pro- 
cessus électoral. Tant que le Front patriotique sera exclu de 
ce processus, la lutte de liberation en Rhodésie se pour- 
suivra. 

127. Dans sa résolution 445 (1979), le Conseil de sécurite 
a condamné toutes les tentatives et manœuvres du r@me 
illegal, y compris les élections d’avril, visant à perpbtuer la 
domination raciste blanche en Rhodésie du Sud. Il a 
également déclaré qu’aucune reconnaissance ne devait être 
accordée à tout représentant ou organe etabli par ce 
processus. Cela est aussi vrai aujourd’hui que lorsque cette 
résolution a étd adoptée au début du mois de mars. Et c’est 
également la position de mon gouvernement. Le Nigeria se 
joint à la communaute internationale pour dénoncer dans 
les termes les plus vifs ces élections truquees. Quant à nous, 
nous continuerons d’appuyer le Front patriotique et de lui 
fournir toute l’assistance nécessaire. 

128. Pour terminer, il convient peut-etre que je lance ici 
un avertissement. Le safari entrepris en Rhodesie par 
certains éléments conservateurs de certains pays occi- 
dentaux pour observer ce simulacre d’élections ne leur 
confere aucune sorte de Mgitimité. Ces observateurs ne 
devraient pas faire fi du poids et de l’importance de la 
position africaine, pas plus que de celle de la communaute 
internationale en ce qui concerne la situation en Rhodésie 
du Sud. Ils ne devraient pas non plus sous-estimer la volonté 
des forces qui luttent au sein du Front patriotique et qui 
versent leur sang pour libérer leur pays de l’emprise du 
régime raciste d’Ian Smith. IIs ne peuvent oublier un seul 
instant que l’Afrique indépendante appuie sans relâche le 
peuple du Zimbabwe et qu’elle continuera de le faire tant 
que l’indépendance veritable n’aura pas éte rkdis6e. 

129. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
vais maintenant faire une déclaration en ma qualité de 
représentant de la NORVEGE. 

130. Le Gouvernement norvégien a déclaré il plusieurs 
reprises qu’une solution internationalement acceptable du 
conflit en Rhodésie devait, rl son avis, se fonder sur les deux 
principes suivants : premierement, des élections libres et 
équitables doivent avoir lieu sous surveillance et contrôle 
internationaux; deuxièmement, des conditions doivent être 
creees pour permettre à toutes les forces politiques du pays 
de participer pleinement et sur un pied d’égalite au 
processus électoral. 

131. Les &x&nlS qui viennent d’être organisées en 
Rhodésie par le gouvernement illégal d’Ian Smith ne 
satisfont pas ces principes fondamentaux. Qu’il suffise de 
dire que les elections se sont déroulées dans une situation 



oh la plus grande partie du territoire avait été placée sous la 
loi martiale et oh la presse et les autres moyens d’infor- 
mation avaient 6th censurés. Les conditions politiques 
&-rient telles qu’une force politique de premiére importance 
- le Front patriotique - n’a pas participé au processus 
blectoral, qui a eu lieu sur la base d’une constitution 
préparée et adoptée par une minorite de 4 p. 100 de la 
population. Cette constitution assure le contrôle de la 
minorité politique en Rhodésie pendant les 10 prochaines 
années. 

132. Dans sa résolution 445 (1979), le Conseil a déclare 
que, dans ces circonstances, la communauté internationale 
devait considérer les elections au Zimbabwe comme nulles 
et non avenues, que leurs r&ultats ne devaient pas être 
reconnus et que les sanctions obligatoires devaient être 
maintenues. Mon gouvernement estime que le Conseil 
devrait rester sur cette position. Voila pourquoi nous 
voterons en faveur du projet de résolution dont nous 
sommes saisis. 

133. Le Gouvernement norvt$ien espére que de nou- 
veaux efforts seront faits en vue de parvenir a un règlement 
internationalement acceptable. Mon gouvernement, en de 
précédentes occasions, a exprimé son appui aux propo- 
sitions anglo-americaines en vue d’un règlement négocie et 
pacifique du conflit en RhodBsie. Ces propositions con- 
tiennent des principes fondamentaux qui permettraient des 
Elections libres et équitables sous un contrôle international 
satisfaisant. Je saisis cette occasion pour repeter que mon 
gouvernement appuie ces propositions, et je voudrais 
engager toutes les parties à entamer des entretiens sur cette 
base sans conditions prealables et sans autre retard. 

134. Je reprends maintenant mes fonctions de PRÉSI- 
DENT du Conseil. 

135. Je crois comprendre que le Conseil est prêt à voter 
sur Ie projet de résolution présenté par le Bangladesh, la 
Bolivie, le Gabon, la Jamaïque, le Koweït, le Nigeria et la 
Zambie [S/13282]. Je mets ce projet de résolution aux 
voix. 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pour : Bangladesh, Bolivie, Chine, Gabon, 
Jamaïque, Koweït, Nigeria, Norvège, Portugal, Tchéco- 
Slovaquie, Union des Republiques socialistes sovikiques, 
Zambie. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent : Etats-Unis d’knkique, Brance, Ro- 
yaume-uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Par 12 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le projet de 
résolution est adopté3. 

136. Le PRJ%IDENT {interprétation de l’anglais) : LA 
representant du Royaume-Uni a demandé à prendre la 
parole après le vote, et je la lui donne. 

137. M. RICHARD (Royaume-Uni) [interprktation de 
l’anglais] : Monsieur le Président, qu’il me soit permis tout 

a Voir résolution 448 (1979). 

d’abord de dire a quel point je me rejouis de vous voir 
occuper le fauteuil presidentiel, ne serait-ce que pour 
quelques heures encore. Le mois a été difficile, même si le 
travail a surtout ete effectué dans la coulisse. Mais, parlant 
au nom du Royaume-Uni, je tiens a dire combien nous 
apprécions la façon dont vous vous êtes tiré d’affaire au 
cours de ce mois difficile. 

138. J’aimerais egalement saisir cette occasion pour 
exprhner notre reconnaissance à l’ambassadeur Harriman du 
Nigeria pour la façon dont il a dirige les travaux du Conseil 
au cours du mois de mars. 

139. La position du Gouvernement britannique en ce qui 
concerne les élections en Rhodesie a été exposee dans notre 
explication de vote sur la résolution 445 (1979) [2122e 
séance], lorsque nous avons dit que les élections qui étaient 
envisagees a l’epoque par la Rhodesie, et qui en fait ont 
maintenant eu lieu, ne pouvaient, de l’avis du Gouver- 
nement britannique, fournir a elles seules une base suffi- 
sante à l’instauration pacifique d’un régime pleinement 
majoritaire. Il était clair, selon l’opinion du Gouvernement 
britannique, que quelles que soient les circonstances dans 
lesquelles ces elections seraient tenues et quels que soient 
leurs résultats il serait encore necessaim d’élaborer des 
negociations d’ensemble, auxquelles participeraient tant les 
parties internes que les parties externes, pouvant permettre 
un transfert du pouvoir ordonn6, pacifique et inter- 
nationalement accepte. Cela demeure la position de mon 
gouvernement. Bien que les elections, a la lumière de ce qui 
s’est passe depuis 1965, representent un pas dans la bonne 
direction, mon gouvernement a dit clairement qu’elles ne 
sauraient amener une reconnaissance ou la levée des 
sanctions. Comme je l’ai dit au cours des consultations 
officieuses, revenir à ce stade sur cette question serait peu 
opportun et peu judicieux. 

140. Depuis les élections, le Premier Ministre a fait 
connaître l’intention du Gouvernement britannique d’envo- 
yer M. Cledwyn Hughes en Afrique afin d’y poursuivre sa 
mission prkkdente de décembre et de décider s’il serait 
opportun de convoquer, sous sa présidence, une réunion des 
parties se trouvant tant à l’intt?rieur qu’à l’extérieur de la 
Rhodiésie afin de négocier un cessez-le-feu - dont on a besoin 
de toute urgence - et la tenue d’élections placees sous 
supervision internationale. 

141. Dans la même explication de vote, j’ai Egalement 
précist! que le Gouvernement britannique devait prdserver la 
liberté complète du Parlement britannique - qui a, en 
dernière analyse, la responsabihte de ramener la Rhodésie 
dans la voie de la legalite en vertu de dispositions qui 
garantiront un authentique gouvernement par la majoritt? - 
et former sa propre opinion quant a la situation qui règne 
dans le territoire et quant aux vœux veritables de sa 
population. J’ai donc dit, en cette précedente occasion, 
que, par principe, nous ne pouvions accepter un libelld qui 
cherchait à restreindre le fonctionnement de notre démo- 
cratie parlementaire. Nous ne pouvions ni ne voulions 
accepter que le Parlement britannique puisse &re entravd en 
s’acquittant de la responsabilite qui lui incombe - respon- 
sabilité, dirai-je, que le Conseil lui-même a reconnue et 
même mise en relief - s’agissant de la RhodBsie; nous ne 
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pouvions ni ne voulions admettre que soit adoptée une 
resolution qui aurait eu pour effet de limiter l’aptitude du 
Parlement de s’acquitter de cette responsabilité. C’est pour 
cette raison, entre autres, que mon gouvernement a dû 
s’abstenir lors du vote sur la résolution 445 (1979); c’est 
pour cette raison que nous nous sommes abstenus lors du 
vote sur la résolution adoptée aujourd’hui. On trouve dans 
la resolution que vient d’adopter le Conseil l’expression de 
certaines opinions et des recommandations faites aux Etats 
Membres. Mon gouvernement ne les considére pas comme 
contraignantes; il ne pourrait les accepter et, en mt%me 
temps, sauvegarder, comme nous devons le faire, la liberte 
de jugement et d’action du Parlement britannique dans 
l’exercice de ses responsabilités. Je dois prtkiser très 
nettement que nous ne considérons pas qu’il y ait, dans la 

présente r&olution, quoi que ce soit qui puisse restreindre 
cette liber-te de jugement et d’action. 
142. En Rhodésie, la guerre, avec ses effets tragiques sur 
la population civile, s’intensifie. Le mois dernier, j’ai dit 
devant le Conseil, au nom de mon gouvernement, que les 
combats aUaient certainement se poursuivre et que les 
négociations restaient nkessaires. J’ai ajouté que le Gouver- 
nement britannique pensait qu’aprés la tenue d’elections 
quelles qu’elles soient il faudrait encore r&mir autour d’une 
table de negociation les dirigeants de l’intérieur et de 
l’extérieur. Le Gouvernement britannique poursuivra ses 
efforts en vue de parvenir A un règlement qui mettra fin A la 
guerre et sera accepté par la communauté internationale. 

La séance est levée à 17 h 55. 
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